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Le gouvernement s’est-il trompé
dans ses calculs ?
Sans parler explicitement d’« erreur », la Com-
mission reproche à la Belgique ses évaluations
de recettes et dépenses attendues. Elle ne re-
proche pas au pays d’avoir tenu compte d’un
mauvais chiffre de croissance. Elle manquerait
d’ailleurs d’arguments pour le faire : en décem-
bre, la Belgique a tablé sur une croissance de
0,8 %, un chiffre plus pessimiste que… celui de
la Commission elle-même, qui estimait la crois-
sance à 0,9 %. Le gouvernement conteste, lui,
les évaluations de la Commission, comme on le
lira ci-dessous dans l’interview que nous a ac-
cordée le ministre du Budget, Olivier Chastel.
Alors qui a tort, qui a raison ? Impossible à di-
re, tout simplement parce qu’on parle ici de pré-
visions de recettes et dépenses, et qu’on ne les
vérifiera qu’à la fin de 2012. On ne peut donc
conclure à ce stade que le gouvernement belge
a agi avec légèreté. B.DY

Que reproche la Commission à la
Belgique ?
La Commission européenne a examiné atten-
tivement le budget de la Belgique, et fait deux
constats. D’abord, le gouvernement aurait
été trop optimiste pour évaluer ce que rappor-
teraient certaines mesures. Le commissaire
cite explicitement le produit de la réforme
des intérêts notionnels, la hausse des taux du
précompte mobilier sur les intérêts et le pro-
duit de la lutte contre la fraude fiscale. En
d’autres termes : le gouvernement attend
trop de ces mesures. La différence serait de
0,3 % de produit intérieur brut par rapport
aux estimations de la Commission. Cela re-
présente environ un milliard d’euros d’opti-
misme excessif de la part du gouvernement.
La Commission estime aussi que les mesures
budgétaires vont ralentir la croissance, pour
un montant de 0,15 % du PIB, soit 500 mil-
lions d’euros environ, ce dont le gouverne-
ment n’aurait pas tenu compte. B.DY

Faudra-t-il trouver 2 milliards
d’euros avant lundi ?

La lettre de la Commission européenne n’est
pas un billet doux, loin de là. La première op-
tion qu’elle proposait jeudi à la Belgique c’était
d’économiser entre 1,2 et 2 milliards d’euros de
manière structurelle. En d’autres termes : pren-
dre des mesures douloureuses comme des
hausses de taxes ou des réductions de dépen-
ses publiques, et cela d’ici à lundi ! Mais dans
la journée de vendredi, ce spectre s’est éloigné.
Le gouvernement préférait appliquer une solu-
tion de compromis, proposée par la Commis-
sion, qui consiste à geler les dépenses de cer-
tains départements, pour un montant de 1,3 mil-
liard d’euros. Un conclave budgétaire à l’arra-
ché ce week-end aurait été quasiment impossi-
ble pour le gouvernement. Le budget 2012 a
été enfanté dans la douleur, et reprendre des
mesures douloureuses maintenant relevait de
la mission impossible. B.DY

Faut-il s’attendre à de nouvelles
taxes ?
Le gouvernement a décidé de geler des dé-
penses dans des départements, plutôt que de
prendre des mesures de rigueur. Cela signifie-
t-il que la Belgique va échapper à un nouveau
plan ? Hélas, le répit risque de n’être que de
courte durée. Car le gouverneur de la Banque
nationale de Belgique n’en a pas fait mystè-
re : les prévisions de croissance en ce début
d’année ne sont pas bonnes. Il a même chif-
fré l’effort supplémentaire : un à deux mil-
liards supplémentaires. Ce à quoi la Belgique
a échappé ce week-end risque donc de se ma-
térialiser en février. Et tant le ministre du Bud-
get, Olivier Chastel, que le professeur Giusep-
pe Pagano, de l’Université de Mons, estiment
que ce plan ne sera pas une partie de plaisir,
car toutes les mesures indolores ont déjà été
épuisées en décembre… B. DY

Sous surveillance La gra-
ve crise subie par l’euro, plom-
bé par le surendettement de
plusieurs pays, a conduit les
dirigeants européens à renfor-
cer les mécanismes destinés
à imposer la discipline budgé-
taire. La Commission euro-
péenne est au cœur du dispo-
sitif. Son pouvoir de surveillan-
ce des budgets nationaux des
Etats membres de l’Union eu-
ropéenne s’est récemment ac-
cru. A ce stade, l’exécutif eu-
ropéen poursuit depuis no-
vembre des « discussions »
avec cinq pays, dont la Belgi-
que, pour « être sûr qu’ils arri-
vent à respecter le critère des
3 % de déficit public par rap-
port au PIB en 2012 ». Un é-
change (lettres, contacts di-
rects, etc.) s’établit ainsi en-
tre la Commission et le pays
pour s’entendre sur le mon-
tant des recettes, des dépen-
ses, les prévisions de croissan-
ce… La Commission doit se
prononcer sur le budget belge
mercredi prochain. Depuis dé-
cembre, l’Europe a pouvoir de
sanction contre les Etats qui
sortiraient des clous. (PH.R.)

« La meilleure
solution : économiser
1,2 à 2 milliards pour
lundi »

Voici quelques extraits tra-
duits de la lettre adressée par
le commissaire européen Olli
Rehn à Steven Vanackere,
ministre des Finances.
« La meilleure solution, ce se-
rait que le gouvernement bel-
ge adopte des mesures struc-
turelles dans les prochains
jours, pour un montant situé
entre 0,3 % et 0,5 % du Pro-
duit intérieur brut (environ 1,2
à 2 milliards d’euros). Ceci
nous permettrait de conclure,
pour le moment, et en se ba-
sant sur les prévisions d’au-
tomne de la Commission, que
la Belgique a pris les mesures
budgétaires requises pour at-
teindre un déficit inférieur à
3 % du produit intérieur brut
en 2012. Si l’adoption de ces
mesures n’était pas possible à
ce stade, à titre d’alternative,
je suis prêt à examiner la créa-
tion d’une réserve pour les
montants susmentionnés, par
un gel (au moins temporaire)
de dépenses prévues pour
l’année 2012. (…) Nous de-
vons recevoir les informations
sur ces mesures additionnel-
les concrètes, ou sur cette ré-
serve budgétaire pour la fin
de cette semaine, ou au plus
tard pour lundi matin. » B.DY

L a Belgique reçoit une lettre
peu amène de la Commis-

sion, lui enjoignant de produire
dans l’urgence de nouveaux ef-
forts. Un acte loin d’être anodin.
« C’est révélateur du fait que la
Commission a la volonté d’être
beaucoup plus près de la réalité
budgétaire et de suivre la situa-
tion budgétaire des Etats de ma-
nière beaucoup plus proche que
dans le passé, analyse Giuseppe
Pagano, professeur de Finances
publiques à l’Université de
Mons. Nous ne sommes d’ailleurs
pas le seul pays à avoir reçu des
remarques de la Commission.
Dans son courrier, le commissai-
re indique avoir procédé de la mê-
me manière pour Chypre, la Hon-
grie, Malte et la Pologne. »

Pour autant, le contenu de la

missive de la Commission n’éton-
ne pas outre mesure notre spécia-
liste. « Sur le fond de la lettre,
rien ne m’étonne. Il y a 15 jours,
Luc Coene, le gouverneur de la
Banque nationale a dit que, vu
les prévisions de croissance, il
faudrait économiser un à deux
milliards d’euros supplémentai-
res. Aujourd’hui, la Commission

ne dit pas autre chose. »
Pour autant, la lettre n’épargne

pas les autorités belges. Les éva-
luations ne sont pas totalement
fiables aux yeux de la Commis-
sion. « La lettre dit deux choses.

La première, c’est que le gouverne-
ment a surestimé les effets de cer-
taines mesures (les intérêts no-
tionnels, la hausse du précompte
mobilier, la baisse des dépenses
de soins de santé et le produit de
la lutte contre la fraude fiscale).
La seconde remarque de la Com-
mission, c’est que le budget 2012
lui-même va provoquer un recul

de la croissance. Partout en Euro-
pe, il y a des programmes d’assai-
nissement, qui provoquent des
baisses de croissance, et la Belgi-
que, très exposée, n’y échappe
pas. Avec ces deux constats, la

Commission parle d’un recul de
croissance de 0,5 % du produit in-
térieur brut, ce qui n’est pas loin
des estimations de Luc Coene. »

Rien de neuf sous le soleil,
alors ? Si, pour Guiseppe Paga-
no, ce qui étonne, c’est le timing
exigé par la Commission. « Elle
semble vouloir une réaction pour
lundi, alors que le contrôle budgé-
taire est prévu pour février. Ce ti-
ming est étonnant, plus que les
montants cités. Le gouvernement
risque de devoir faire son contrô-
le budgétaire plus vite que pré-
vu. »

Le gouvernement va-t-il devoir
trouver des fonds durant le week-
end ?

Aux dernières nouvelles, ven-
dredi, on ne se dirigeait pas vers
cette option. Ce serait d’ailleurs

très ardu à réaliser en pratique.
« La lettre demande des mesures
structurelles pour lundi. Ce sera
difficile. Mais la Commission ou-
vre aussi une porte, en laissant à
la Belgique la possibilité de geler
les dépenses en attendant le pro-
chain contrôle budgétaire. »

Vu les prévisions de croissan-
ce, la Belgique devra sans doute
trouver un à deux milliards en fé-
vrier. Et ce ne sera pas simple.
« On a déjà épuisé toutes les solu-
tions faciles et indolores, et à pré-
sent, on commence à être à court
d’idées supplémentaires et indolo-
res. Dans ce contexte, 2 milliards,
ce n’est pas rien. »

Politiquement non plus ce
n’est pas rien, quand on voit les
difficultés qu’il y a eu pour trou-
ver les 11,3 milliards en décem-
bre. « On a un gouvernement
avec une aile libérale flamande,
et le parti socialiste francophone.
Les antagonismes risquent d’être
forts au moment où il faudra fai-
re les choix », conclut le profes-
seur. ■   Propos recueillis par

 B.Dy

« La Commission suit les budgets de très près »
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“ On a déjà épuisé toutes les solutions
faciles et indolores… » Giuseppe Pagano

LE COMMISSAIRE au Budget,
Olli Rehn est chargé de tenir
les budgets à l’œil. © AFP.

GIUSEPPE PAGANO est professeur de
Finances publiques à l’Université de
Mons. © D.R.

LE PREMIER MINISTRE, Elio Di
Rupo (PS) avec le président de
la Commission européenne,
José Manuel Barroso. © BELGA.
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